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      La "permanisation" des travailleurs saisonniers, pour reprendre le barbarisme utilisé communément pour définir une opération extrêmement limitée dans le temps,  n'a pas laissé de souvenir impérissable, la circulaire elle-même   officialisant la procédure ayant été peu diffusée et  encore moins appliquée. Elle n'est pas mentionnée dans la plupart des rétrospectives évoquant les grandes étapes de la politique migratoire en France. Elle figure toutefois au répertoire de Legifrance sous l'intitulé:

circulaire du 20 novembre 1981 relative aux travailleurs saisonniers étrangers;
attribution exceptionnelle d'une autorisation de travail permanent à certains travailleurs saisonniers
(formalités, instruction des demandes, décision).

Elle fut, dans la foulée des régularisations exceptionnelles de 1981, un acquis fragile et éphémère de la lutte des travailleurs saisonniers. En cela mérite-t-elle, nous semble t-il, droit de cité. 

Le saisonnier "légal"
Le travailleur étranger saisonnier est celui qui, doté d'un contrat de travail d'une durée variable, est autorisé à rentrer en France et à y séjourner légalement pour la stricte durée de son contrat, au terme duquel il s'engage à regagner son pays d'origine. 

La durée des contrats saisonniers, toujours réglementée en fonction des besoins du patronat agricole a varié dans le temps.
Dans les années 70, un Directeur du travail de la Drôme interrogé sur l'opportunité de faire venir des étrangers avec des contrats d'une durée de quinze jours eut cette réponse imparable: "C'est pour la fraise". La durée minimale de ces contrats fut ensuite, pour en faciliter la gestion, portée à quatre mois.   

Quelle que soit la durée du contrat, le statut de saisonnier est marqué par une  extrême précarité. Il fut de tout temps le moyen d'avoir l'air de concéder une existence légale à une catégorie de personnes résidant certes légalement en France, mais interdites de tous les droits si chèrement acquis par  les travailleurs permanents. 

Ce statut ne peut qu'engendrer frustrations, rancoeur et porter en soi les germes de la colère. 

Saisonniers réguliers ou sans contrat: l'impossible distinction

La plupart des travailleurs rencontrés au cours de l'année 1981, avec ou sans papiers, sont issus du secteur agricole de la vallée du Rhône: Isère, Drôme, Vaucluse, Gard, Bouches-du-Rhône ...

Originaires majoritairement des pays du Maghreb, ils ont quitté les régions agricoles de leur pays. Ils cherchent et ne tardent pas à trouver du travail dans des exploitations agricoles, où ils se sentent moins dépaysés. Propriétaires de petites exploitations en perte de vitesse ou de vastes domaines appartenant à de grands propriétaires terriens, les employeurs de ce secteur sont, pour des raisons diverses, survie ou accroissement de leurs profits, particulièrement friands de cette main d'oeuvre précaire et peu contrôlée à l'époque. "Comment voulez-vous qu'on aille les compter dans les champs", tels furent encore les propos du même Directeur du Travail,  déjà cité. Sont souvent employés simultanément dans la même exploitation des saisonniers réguliers et des "clandestins" - c'est la terminologie de l'époque.
Il existe de véritables filières d'embauche, allant de la Corse à la Drôme, bien connues des travailleurs qui effectuent au fil des années peu ou prou le même parcours. Les contrats saisonniers jusqu'au milieu des années 80 sont encore peu nombreux. Beaucoup d'employeurs dédaignent encore les procédures régulières, leur préférant des modes d'introduction plus "chaleureux", comme en témoigne cette correspondance que nous avons utilisée dans un contentieux ultérieur:

"Mon cher Salah, quand du recevras cette lettre, tu pourras faire ta valise. 
Comme chaque année nous t'attendons. Tu connais le chemin.

Amitié de tes patrons" (lettre datée du 20 novembre 1980)
Comment distinguer les saisonniers réguliers et les autres, quand la plupart des saisonniers sont d'anciens clandestins parvenus à trouver un contrat, alors que d'autres saisonniers réguliers, restés en France au terme de leur contrat, sont devenus  clandestins ? 

La plupart ont vécu successivement les deux situations, parfois même chez le même patron.
Il n'est pas rare non plus que des contrats en bonne et due forme ne soient pas honorés ou soient rompus unilatéralement par l'employeur, créant une nouvelle situation, celle de régulier condamné au travail clandestin ... Cette imbrication des statuts et les galères partagées ont longtemps permis une relative tolérance des uns vis à vis des autres malgré l'exploitation particulière subie par les hors-la-loi.

Les saisonniers: exploitation multiforme et différenciée
Il y a relativement peu d'écrits sur les conditions de vie et de travail dans le secteur agricole du Sud de la France, conditions que n'auraient pourtant pas à envier les travailleurs d'El Ejido, dont on a beaucoup parlé après les émeutes racistes du début de l'année 2000. 

Certes, en France pas de concentration semblable à celle du sud de l'Espagne, liée à une production hyper-intensive. Le plus souvent  petites fermes disséminées employant un à cinq salariés, parfois une dizaine et quelques grosses   exploitations dotées d'une centaine de travailleurs, et jusqu'à deux cents, voire trois cents dans les meilleures années. 
Dans la plupart des cas l'isolement et le petit nombre de salariés sont une entrave à la prise de conscience et à l'organisation collectives ainsi qu'à la médiatisation de situations proches de l'esclavage.
Les constats de notre tour de campagne au cours de l'été 1981   sont éloquents:

     - ici, un seul travailleur, sans contrat. Il vient tous les ans. Quand il a demandé à être régularisé, le patron lui a brusquement trouvé tous les défauts:

"Avant il était content, ça se passait bien. Maintenant il fait des histoires".
     - là, neuf travailleurs tunisiens dans un dortoir de dix lits juxtaposés: cinq avec contrat, quatre sans.

     - dans une ferme voisine, trois Marocains sans contrat, vivant dans un grenier sans fenêtre et sans eau. Le patron a veillé au petit détail superflu qu'il tient à faire remarquer: une grande glace avec dorures .... fendue de haut en bas. Ce patron confisqua les passeports à l'annonce d'une possible régularisation.
Dans tous les cas la fiche de paie est un luxe inutile. Quand il y en a, ce sont des gribouillis informes ne pouvant prêter à aucune contestation. Les employeurs sont surtout très imaginatifs pour la diversité des sommes à déduire: la nourriture, la chambre ou plutôt le lit, les cigarettes ... et aussi les charges sociales, même quand les travailleurs n'ont pas été déclarés.
Dans un autre village, un paysan naïf, appliquant le régime des trois-huit pour l'occupation de l'unique lit de la chambrée, nous confia:

"Ici,  quel paysan n'a pas son travailleur immigré ? Certains en ont vingt, trente, cinquante. 

Les plus grosses exploitations sont celles où les travailleurs sont le plus exploités".

Dans les grosses entreprises agricoles, les conditions d'exploitation sont effectivement plus féroces encore, sans parler de celles qui sont le fief d'un patronat raciste professant ouvertement les thèses de l'extrême-droite et dans lesquelles les gendarmes eux-mêmes ont peur de se risquer (en 1980 un travailleur marocain disparut sans laisser de traces après avoir osé réclamer deux années de salaire à son patron. Les services d'Interpol saisis par sa famille ne parvinrent pas à élucider cette affaire).
Monsieur G., exploitant drômois qui, dans les années quatre-vingt, possède des terres jusque dans le Vaucluse, applique un traitement différencié selon les origines: un dortoir relativement confortable est affecté aux travailleurs européens, un autre plus vétuste aux travailleurs maghrébins "réguliers" et des dépendances infâmes pour les clandestins.
Le règlement intérieur est également différencié: l'électricité est coupée à vint-deux heures chez les

travailleurs d'outre-mer ! ...
Nous avons ainsi recueilli des centaines de témoignages en nous rendant sur les lieux de travail pour informer des possibilités de régularisation, car dans ces exploitations, où l'on travaille souvent sept jours sur sept, l'information sur les droits ne filtre guère. Si elle parvient, elle est déformée et présentée sciemment comme un danger pour les salariés. 
10 mai 1981: le fol espoir  

Qui n'a encore en mémoire les propositions généreuses scandées par le Parti Socialiste pendant la campagne électorale:

"solidarité avec tous les travailleurs sans discrimination, solidarité avec les peuples du Tiers Monde,
suppression des expulsions, respect des droits et de la dignité des immigrés, égalité des droits,
 carte de dix ans, droit de vote aux élections locales ..."
De fait entre le 27 mai et le 11 août 1981 les discours, télex, lois, décrets, circulaires affluent: loi d'amnistie des délits en matière de police des étrangers, suppression des expulsions, extension à certaines catégories de la non-opposabilité de la situation de l'emploi et surtout régularisation des étrangers sans papiers. La circulaire du 11 août qui devait permettre une régularisation globale des travailleurs "clandestins"  fait naître tous les espoirs.

Un espoir déçu

Un texte en fait très restrictif:
          - les conditions fixées pour la régularisation, en particulier l'exigence du contrat de 1 an, en limitent l'application. Quelque 130 000 personnes verront pourtant leur situation régularisée.
          - quant aux "saisonniers" du secteur agricole, ils sont exclus du champ d'application de la circulaire, ce qu'ils ressentent comme une grande injustice car ils  travaillent selon l'opportunité du moment avec ou sans contrat.

Amar: "J'ai travaillé au noir pendant trois ans chez le même patron. Cette année il m'a fait un contrat.

J'ai pas le droit d'avoir les papiers".
A la fin de l'été nous dressons un bilan mitigé de l'opération de régularisation exceptionnelle. Les rencontres hebdomadaires du dimanche rassemblent un nombre croissant de déçus et de mécontents: sans papiers recalés de l'opération mais désormais connus de l'administration et expulsables, saisonniers exclus, perdant l'espoir d'obtenir un jour un statut permanent. Les plus respectueux de la loi, ceux à qui le même employeur renouvelait, chaque année depuis dix ans, un contrat de huit mois, se sentent encore davantage lésés. 
Le mouvement des saisonniers s'organise. Soutenu par  les collectifs locaux de la région, une demande de révision de la circulaire du 11 août, d'application effective à tous les sans papiers  et d'extension aux saisonniers est transmise au Secrétariat d'Etat à l'immigration.
Une opportunité: le congrès du PS à Valence du 23 au 25 octobre 1981

Les saisonniers et leur collectif de soutien* appellent à un rassemblement, avec conférence de presse, le dimanche 25 octobre devant le Palais de la Foire de Valence, où se déroule le congrès.
Sous bonne escorte policière ils se retrouvent, saisonniers en tête, à l'entrée du congrès derrière la banderole

EGALITE DES DROITS DE TOUS LES TRAVAILLEURS

REGULARISATION DES SANS PAPIERS.

Après deux bonnes heures de palabres et tractations avec les délégués du congrès (Jean BESSE, responsable des questions ouvrières au PS et Pierre CARASSUS, membre du bureau national confédéral de la CGT et membre du Comité directeur du PS) une délégation de cinq personnes, trois saisonniers et deux représentants du collectif de soutien est introduite dans le saint des saints. 

Nous sommes reçus longuement par François AUTAIN, Secrétaire d'Etat chargé des Immigrés. Il reconnaît les insuffisances de la circulaire du 11 août et promet de revoir la copie.
La circulaire du 20 novembre 1981
Nouvel espoir déçu ! Les conditions en limitent drastiquement l'application, mise en oeuvre en décembre 1981 dans les préfectures, avec date limite de dépôt des dossiers fixée au 25 février 1982. Les conditions, même élargies  - à la suite des protestations au cours du déroulement de la procédure, visent une fois de plus à limiter au maximum le nombre des bénéficiaires: justifier de vint-et-un mois de contrat saisonnier entre 1979 et 1981, période élargie ensuite de deux ans, avoir un contrat d'une durée de 1 an. Cette condition, exorbitante dans le secteur agricole, fut ensuite également assouplie.
__________________________________________________________________________________

Collectif de soutien: ASTI DIE, Montélimar, Valence - Amis des Roulottes - Amis de TC - AMFP - CIMADE - Comité Outspan -
                                        Ecole Emancipée - Groupe Oecuménique - Groupe Insoumission et Résistance - JOC - LDH - MDPL - OCT 

                                        PS section de Valence - PSU - Syndicat de la Magistrature - Syndicat des Travailleurs Paysans. 

La limite de l'opération aux trois mois d'hiver, pendant lesquels la majorité des saisonniers ont dû regagner leur pays pour pouvoir l'année suivante bénéficier d'un nouveau contrat saisonnier, la vouait en grande partie à l'échec. Colère des saisonniers "permanisés" au hasard de la date de leur retour en France, doléances multiples que notre collectif de soutien fait remonter au Secrétariat d'Etat.

Cela entraîne un nouvel épisode d'un dispositif politico-administratif délirant: la Direction du Travail reçoit la consigne d'accepter les nouveaux dossiers, si les travailleurs remplissent les conditions de base et s'ils apportent la preuve de leur retour au pays pendant la période de dépôt des dossiers. Le Collectif a quarante-huit heures pour informer les intéressés et transmettre la liste des personnes concernées !

Lors d'un bilan final avec la Direction du Travail, ne furent pris en compte que les dossiers complets. Tant pis pour les saisonniers repartis au pays dont les justificatifs   parvinrent avec un jour de retard ! 

Les résultats: quelques centaines de "permanisations" et 75 dossiers "hors délai" transmis au Secrétariat d'Etat par la FASTI, avec quelque trois cents dossiers semblables collectés par dans d'autres départements.

Un an plus tard la situation étant toujours bloquée, nous avons demandé au Député de Valence d' intervenir au Ministère.
Rien n'a vraiment changé aujourd'hui: côté jardin la bienveillance ministérielle affichée, côté cour: tracasseries et peau de chagrin.
Le bilan d'un mouvement initié par les saisonniers
Ce bilan fut positif dans un premier temps pour les "permanisés", quelques centaines dans la Drôme, quelques milliers en France, ordre de grandeur estimé permettant d'éviter le piège de chiffres toujours manipulés et donc très relatifs.
Positive également la prise de conscience collective des saisonniers et leur participation à un mouvement qui, rompant avec le cycle des grèves de la faim   éprouvantes, était un pas dans l'expression d'un mouvement autonome. Confronté aux contradictions du système, à l'imbroglio des situations et des statuts, il a posé les premiers jalons de la revendication de régularisation globale, comme en témoigne la banderole de tête lors de la manifestation du 25 novembre 1981.
Positive encore pour la sensibilisation sur les conditions de vie des travailleurs agricoles, peu connues, même si la médiatisation n'obtint pas l'écho national qu'elle méritait.
Positifs bien sûr les contacts avec les syndicats, prenant conscience que les sans papiers représentaient la fraction la plus précaire de la classe ouvrière, celle sur laquelle on expérimente des précarisations et  des organisations du travail destinées à être généralisées.
Mais au-delà ?

Un an après nous avions une autre lecture de ce bilan. Avant même la fin de leur contrat de 1 an, les "permanisés" se sont souvent retrouvés sans travail, les exploitants agricoles ne pouvant pas assurer un emploi continu pendant une aussi longue durée. N'ayant pas de travail au moment du renouvellement de leurs titres de travail et de séjour, les services administratifs ne leur ont délivré que des récépissés provisoires, prolongés une fois, deux fois, puis non renouvelés si leurs titulaires étaient toujours sans emploi. Promus au rang de "nouveaux clandestins", ils ne pouvaient tenter un retour à la case départ,   redevenir les saisonniers d'avant, dotés de contrats d'une durée de quatre à huit mois.
Les rencontres organisées avec les organisations syndicales de l'agriculture pour coordonner des actions de soutien, avec celles de la justice pour informer de cette situation et examiner les possibilités de prévenir l'expulsion de ces "permanisés" sans droits, ainsi que les démarches réitérées auprès de la préfecture, de la Direction du travail, du ministère, n'ont pas fondamentalement modifié la situation.

Les employeurs du secteur agricole, inquiets à la perspective d'une régularisation, n'ont pour finir pas tardé à reconstituer leur stock de main d'oeuvre bon marché, incitée à davantage de soumission après son retour à la clandestinité, heureux de voir les sans papiers renvoyés à la place qui leur est assignée depuis toujours, la dernière dans la chaîne d'exploitation des sans droits. 
Quant au système générateur d'inégalités, un instant déstabilisé par les actions de résistance, il pouvait continuer à prospérer, les "règles du jeu" du développement libéral étant rétablies.
La  mémoire de ces actions de RESISTANCE restaure dans leur DIGNITE ces personnes innombrables  qui,  dans la longue histoire de l'immigration,  ont refusé  l'exploitation  et  l'injustice.
Elle est aussi le ferment des luttes à venir.

